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LOI SUR LES AGENTS DE RECOUVREMENT

1 . Pour l’interprétation de la présente loi, à moins que le contexte 
ne comporte un sens différent:

1° Les mots «agent de recouvrement» signifient une personne qui 
a pour occupation la perception, soit par elle-même ou par un repré­
sentant, des dettes dues à d’autres personnes;

2° Le mot «personne» inclut une société ou une corporation.

S. R. 1964, c. 43, a. 1.

2 .  Toute personne qui désire agir au Québec comme agent de 
recouvrement doit, avant d’agir comme tel, donner un cautionne­
ment de cinq mille dollars au protonotaire de la Cour supérieure du 
district où elle est domiciliée, à l’effet de garantir au mandant de cet 
agent de recouvrement la remise de toute somme perçue par ce 
dernier pour son mandant.

S. R. 1964, c. 43, a. 2.

3 .  Ce cautionnement est donné au moyen d’une police de garantie 
émise par une compagnie autorisée à se porter caution au Québec, 
et cette police doit contenir une renonciation au bénéfice de discus­
sion de la part de la caution.

S. R. 1964, c. 43, a. 3.

4 .  La caution ne peut mettre fin au cautionnement avant le dernier 
jour d’avril suivant la date de l’émission de la police de garantie, et 
l’agent de recouvrement doit cesser d’agir comme tel du moment que 
le cautionnement cesse d’exister.

Cependant, sur preuve établie à la satisfaction du protonotaire de 
la Cour supérieure qui a reçu le dit cautionnement, à l’effet que 
l’agent de recouvrement n’a plus cette qualité et qu’il a satisfait à 
toutes ses obligations envers les mandants, le dit protonotaire peut 
en abréger le terme décrété par le présent article.

5. R. 1964, c. 43, a. 4.
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Non-résident.

Agent en défaut.

Prohibitions.

Infractions et pénalités.

Personnes non affectées.

5 .  Aucune personne dont la place d’affaires est en dehors du Qué­
bec ne peut agir comme agent de recouvrement dans cette province 
sans s’être préalablement conformée aux prescriptions des articles 2 
et 3 ci-dessus.

5. R. 1964, c. 43, a. 5.

6. Lorsqu’un agent de recouvrement refuse ou néglige de remettre 
à son mandant les sommes perçues pour ce dernier, déduction faite 
des frais de perception, ce mandant peut requérir la caution de 
remplir ses obligations, et, à son défaut, il peut intenter des procédu­
res contre la caution, en vertu de la police de garantie.

S. R. 1964, c. 43, a. 6.

7 .  Aucun agent de recouvrement ne peut, directement ou indirec­
tement,

a ) s’engager à supporter les frais à encourir en raison du recou­
vrement d’une créance;

b ) vendre, donner ou autrement procurer à qui que ce soit des 
formules de lettres, détachées ou reliées en livret, pouvant être adres­
sées, au nom d’un agent de recouvrement ou de toute autre tierce 
personne, par un créancier à son débiteur et comportant avis ou mise 
en demeure de paiement.

S. R. 1964, c. 43, a. 7.

8. Quiconque enfreint quelques-unes des dispositions de la pré­
sente loi, peut, en sus de toute peine édictée par la loi, être condamné 
sur poursuite sommaire, en sus des frais, à une amende n’excédant 
pas deux cents dollars et, à défaut de paiement de l’amende et des 
frais, à un emprisonnement n’excédant pas trois mois.

S. R. 1964, c. 43, a. 8.

9 .  La présente loi ne s’applique pas aux membres du Barreau, aux 
notaires, aux personnes qui sont à l’emploi exclusif d’une maison 
d’affaires, aux banques, aux compagnies d’assurances, aux compa­
gnies de fiducie, aux huissiers, aux administrateurs de successions, 
aux compagnies de services publics, aux corporations municipales ou 
scolaires, ni à leurs employés dans l’exercice de leurs fonctions.

S. R. 1964, c. 43, a. 9.

L a  p ré se n te  lo i sera  re m p la c ée  e t  abrogée  lo rs d e  V entrée en v igu eu r d e  l ’a r tic le  51  
d u  ch a p itre  73 d e s  lo is d e  1974, à  la  d a te  q u i sera  f ix é e  p a r  p ro c la m a tio n  d u  gou vern e­
m en t.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 43 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre A-9 des Lois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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L a  ta b le  d e  c o n c o rd a n c e  f a i t  é ta t  d e  to u s  les n u m éro s  d 'a r tic le s , q u ’ils  a ie n t c h a n g é  
d e  n u m é ro ta tio n  ou  non. Q u a n t a u x  a u tre s  d iv is io n s  (i.e . p a r t ie ,  c h a p itr e , s e c tio n ,  
so u s-se c tio n , p a ra g ra p h e , e tc . . .), s ' i l  en  e s t, il  en e st f a i t  é ta t  q u e  s i  e lle s  o n t  
ch a n g é  d e  n u m éro ta tio n .
L e te rm e  « o m is  » d a n s la  co lo n n e  « R e m a rq u e s  » v ise  l'a r tic le  q u i n ’a p p a ra ît  p a s  
d a n s le  re fo n te  p a rc e  q u 'il e st sa n s effe t, loca l, p r iv é , d 'o b je t  a c c o m p li, te m p o ra ire ,  
tra n s ito ire , non en v igu eu r, ou  en core , p a rc e  q u ’H est un a r tic le  d ’a b ro g a tio n  o u  d e  
re m p la c e m e n t.
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